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Evolution de la coopération entre les Nations Unies et les mécanismes régionaux des droits de l’homme
           Par 
Commissaire Mohamed Bechir Khalfallah, Vice- Président de la Commission Africaine des Droits de l’homme et des Peuples (CADHP) et Président du Groupe de Travail sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels/CADHP

1. Introduction
C’est pour moi un honneur de faire cette présentation sur l’« Evolution de la coopération entre les Nations Unies et les mécanismes régionaux des droits de l’homme ».

Permettez-moi d’abord d’exprimer ma gratitude aux organisateurs de cette atelier ; c’est grâce à l’intérêt qu’ils portent à la coopération entre les mécanismes institués au sein du système des droits de l’homme des Nations Unies et les mécanismes régionaux de promotion et de protection des droits de l’homme que nous sommes réunis ici. 

La présentation sera axée sur la coopération entre le Conseil des Droits de l’Homme et la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (la Commission africaine). Il sied de signaler que cette coopération faite auparavant de façon informelle, a été formellement matérialisée par la Feuille de route d’Addis Abeba adoptée en janvier 2012 en Ethiopie. 

La présentation se bornera sur la mise en œuvre des recommandations formulées dans le dernier atelier international sur la coopération entre les mécanismes des droits de l’homme des Nations Unies et les mécanismes régionaux de promotion et de protection des droits de l’homme  en décembre 2012. Elle évaluera également les avancées, les défis et les leçons à tirer des activités menées dans l’entre temps.

Mais il sied de rappeler d’emblée les principales recommandations de 2012.

2. Bref rappel des recommandations de 2012

A l’issue de l’atelier de 2012, plusieurs recommandations avaient été émises. Il s’agit entre autres de :
· Promouvoir des activités conjointes sur des questions thématiques identifiées conjointement.
· Développer un programme commun d'activités, y compris, si possible, une planification commune pour les 3 à 5 prochaines années ;
· Coordonner les mécanismes régionaux au niveau des pays avec les bureaux régionaux du Haut-Commissariat aux droits de l’homme ; 
· Collaborer dans le développement des normes des droits de l'homme ;
· Renforcer la coopération entre les mécanismes régionaux des droits de l'homme ;
· Augmenter les visites conjointes des procédures spéciales des Nations Unies et les mécanismes régionaux ;
· Développer une base de données/matrice qui comprend des recommandations de l'ONU et les mécanismes régionaux, y compris des informations par pays. 

C’est sur base de ces recommandations que l’évaluation s’effectuera. Mais convient-il d’indiquer les activités menées avant de revenir sur l’évaluation proprement dite.

3. Aperçu des activités menées dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de route d’Addis Abeba

A. Déclarations et communiqués de presse conjoints.

Des déclarations conjointes  entre les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales des Nations Unies avec leurs homologues de la Commission africaine ont été publiées à différentes occasions. 

Une déclaration sur le thème : « l'éducation des filles : une ligne de sécurité pour un avenir meilleur  a été publiée conjointement, le 11 octobre 2013, à l’occasion de la célébration de la Journée internationale de la fille, par la Rapporteure spéciale de la Commission africaine sur les droits de la femme en Afrique, le Groupe de travail des Nations Unies sur la question de la discrimination à l’égard des femmes dans la législation et dans la pratique, le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes et les représentants d‘autres mécanismes régionaux des droits de l’homme.  

A la suite de l’enlèvement de plus de deux cents jeunes lycéennes nigérianes par Boko Haram dans le village de Chibok, et d’autres enlèvements faits par le même groupe dans les villages de Warabe et Wala, dans l’Etat de Borno, au Nigéria, les procédures spéciales de la Commission africaine et celles des Nations Unies ont publié, le  8 mai 2014, un communiqué de presse conjoint appelant à la libération immédiate des jeunes lycéennes nigérianes enlevées et l’établissement de la responsabilité des auteurs. Il s’agit de la Rapporteure spéciale de la Commission africaine sur les droits de la femme en Afrique, le Commissaire en charge du suivi de la promotion et la protection des droits de l’homme au Nigéria et les procédures spéciales des Nations Unies constituées notamment de la Rapporteure spéciale des NU sur la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, la Rapporteure spéciale sur les formes contemporaines d'esclavage, la Rapporteure spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences, la Rapporteure spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants, et la présidente  du Groupe de travail des Nations Unies sur la question de la discrimination à l’égard des femmes dans la législation et dans la pratique. 

Le 15 mai 2014, après la deuxième vague de condamnations à mort en masse en Egypte, neuf titulaires de mandat au titre des procédures spéciales des Nations Unies dont le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires et la Présidente du Groupe de travail de la Commission africaine sur la peine de mort et les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique ont sorti un communiqué de presse conjoint exhortant les autorités égyptiennes à rendre le système juridique égyptien conforme aux normes internationales et régionales afin de garantir la justice à long terme et contribuer aux efforts de réconciliation dans ce pays

A l’occasion de la célébration de la journée internationale contre l'homophobie et la transphobie, le 17 mai 2014, quatre détenteurs de mandat au titre des procédures spéciales de l'ONU, la Rapporteure spéciale de la Commission africaine sur les défenseurs des droits de l’homme, la Commission inter-américaine des droits de l'homme, et le Représentant de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe  sur la liberté des médias ont publié une déclaration conjointe dans laquelle ils ont rappelé que la liberté d’expression et d’association sont les clés pour éliminer  l'homophobie et la transphobie. Le 1er septembre 2014, le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression, la Rapporteure spéciale de la Commission africaine sur la liberté d’expression et l’accès à  l’information avec les autres mécanismes régionaux ont fait une déclaration conjointe par laquelle ils exhortent les Etats à une protection effective des journalistes contre les attaques, enlèvements et emprisonnements arbitraires.

B. Participation aux sessions de la Commission africaine et aux réunions  annuelles des procédures spéciales des Nations unies

La Feuille de route d’Addis Abeba invite les procédures spéciales des Nations Unies et celles de la Commission africaine à participer aux sessions et réunions annuelles organisées. La participation a été possible grâce aux invitations réciproques régulièrement envoyées par les deux institutions. 

Participation des procédures spéciales des Nations Unies aux sessions ordinaires de la Commission africaine
[bookmark: _GoBack]
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de route d’Addis Abeba, une délégation des procédures spéciales des Nations Unies participe régulièrement aux sessions de la Commission africaine. Nous citerons à titre d’exemple la participation de la Rapporteure spéciale sur la situation des droits de l’homme en Erythrée, Mme Sheila B. Keetharuth et l’expert indépendant sur les questions relatives aux minorités, Mme Rita Izsak à la 53èmesession ordinaire de la CADHP tenue en avril 2013.

Nous voulons également signaler la participation à la 54ème session de la Commission africaine par l’expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Soudan, un membre du Groupe de Travail sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises et un membre du Groupe de Travail sur l’utilisation des mercenaires comme moyen de violer les droits de l’homme et d’empêcher l’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 

Une délégation des procédures spéciales de l'ONU, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des personnes déplacées dans leur propre pays, M. Chaloka Beyani, en même temps Président du Comité de coordination des procédures spéciales des Nations Unies,  a également pris part à la 55ème session ordinaire de la Commission tenue du 28 avril au 12 mai 2014 à Luanda, en Angola.

Participation aux réunions annuelles des procédures spéciales et aux sessions du Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU

En mars 2013, la Commissaire Atoki a participé à la 22ème session  du Conseil des Droits de l’Homme en sa qualité de présidente de la Commission africaine.

Le 19 septembre 2013, la  Commissaire Soyata Maïga, en sa qualité de membre du Groupe conjoint sur la mise en œuvre de la feuille de route d’Addis Abeba a pris part à un panel de haut niveau organisé par le Conseil des Droits de l’Homme sur le «Renforcement de la coopération entre le Conseil des droits de l'homme et les mécanismes des droits de l'homme de l'Union africaine » convoquée par le président du Conseil des droits de l’homme et du Bureau du Haut-commissaire aux droits de l’homme.
C. Participation à d’autres réunions ou activités organisées par les procédures spéciales de la Commission africaines ou celles du Conseil des droits de l’homme

Toujours dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de route, la période sous examen a connu également la participation des procédures spéciales des deux institutions dans différentes activités, notamment : 

Le 1 octobre 2013, la Rapporteure spéciale sur les droits de la femme en Afrique, Commissaire Maïga, a pris part à Genève à un Panel organisé par le Groupe de travail des Nations Unies sur la question de la discrimination à l’égard des femmes dans la législation et dans la pratique. 

Le 23 octobre 2013, un membre du Groupe de Travail des Nations Unies sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, M. Michael Addo, a participé à une table ronde organisée conjointement par le Groupe de travail sur les Industries extractives, l'environnement et les violations des droits humains en Afrique et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme en marge de la 54èmesession ordinaire de la Commission africaine. La réunion était centrée sur les industries extractives et la fuite  illicite des capitaux.

Du 27 au 29 novembre 2013, le Rapporteur Spécial de l’ONU sur le droit à l’éducation, M. Kishore SINGH a pris part à un atelier régional sur « le Droit à l’Education Pour Tous » organisé par le Groupe de travail de la Commission africaine sur les droits économiques, sociaux et culturels à Alger en  Algérie. 

En décembre 2013, le Commissaire Med Kaggwa a participé à la session sur l’engagement des Organisations Régionales sur le commerce mondial et les droits de l’homme lors du Forum Mondial des Nations Unies sur le commerce et les droits de l’homme à Genève. 

Du 2 au 4 juillet 2014, le Rapporteur spécial des Nations unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, a participé à la conférence continentale sur l'abolition de la peine de mort organisée par le Groupe de travail sur la peine de mort et les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou des exécutions arbitraires en Afrique à Cotonou, au Bénin. 

Du 16 au 18 septembre 2014, un membre du Groupe de travail de la Commission africaine sur les Industries extractives, l'environnement et les violations des droits humains a pris part au Forum régional sur les entreprises et les droits de l'homme organisé conjointement par le Groupe de travail de l'ONU sur la question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises et la Commission de l’Union africaine à Addis-Abeba en Ethiopie. 

Le 24 septembre 2014, la Commissaire Reine Alapini Gansou a participé à la réunion d’experts sur les personnes atteintes d’albinisme en sa qualité de membre du Groupe de travail de la Commission africaine sur les personnes âgées et les handicapées en Afrique. Cette réunion a eu lieu à Genève et était organisée conjointement par l’Organisation Internationale de la Francophonie  et le Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme. Elle a également pris part, le 26 septembre 2014 à Genève,  à la réunion entre le Comité sur les droits des personnes handicapées, et d'autres mécanismes internationaux et régionaux œuvrant dans le domaine des droits des personnes handicapées.

D. Organisation de réunions conjointes.

Du 26 au 27 juillet 2013, une réunion conjointe a été organisée, à Pretoria en Afrique du Sud, par le groupe de travail sur la peine de mort et les exécutions extra judiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique et le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les exécutions extra-judiciaires, sommaires ou arbitraires.

Les deux procédures spéciales ont également tenu une autre réunion conjointe, le 1er juillet 2014, en marge de la conférence continentale sur l’abolition de la peine de mort organisée par le Groupe de Travail de la Commission africaine sur la peine de mort et les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique. 

En marge de la 53ème session ordinaire de la Commission,  le Groupe de travail sur les Industries extractives, l'environnement et les violations des droits humains en Afrique a tenu une rencontre avec M. Michael Ado, membre du groupe de travail des Nations unies sur les entreprises et les droits de l’homme afin d’explorer les domaines de collaboration future dans le cadre de la Feuille de route d’Addis Abeba.

En date du 27 avril 2014, une consultation a eu lieu entre 3 titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme de l’ONU et huit membres de la Commission africaine. Cet exercice a permis de revisiter et d’évaluer le bilan des réalisations et progrès enregistrés au titre de cette collaboration consacrée par la Feuille de route d’Addis Abeba adoptée en janvier 2012.

E. Implication dans le travail thématique

La collaboration entre les procédures spéciales des nations Unies et celles de la Commission africaine s’est également manifesté dans l’implication de chacun dans le travail thématique entrepris par l’autre. Le point focal sur les droits de l’homme et les personnes vivant avec handicap du Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l'homme a transmis en juin 2014 des observations aux dispositions du Projet de Protocole à la Charte africaine sur les Droits des Personnes Handicapées en Afrique en cours de rédaction par la Commission africaine à travers son Groupe de Travail sur les personnes âgées et les handicapées. 

Le Bureau du Rapporteur spécial des Nations Unies sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste a  manifesté son intérêt  à apporter son appui technique à la Commission africaine dans l’élaboration des directives sur les droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme décidée par la Commission dans sa Résolution CADHP/Rés.274 (LV) 2014 adoptée lors de sa 55ème Session ordinaire tenue du 28 avril au 12 mai 2014 à Luanda en Angola.

F. Action de collaboration dans des domaines thématiques spécifiques

Des actions de collaborations des procédures spéciales de la Commission africaine avec celles des Nations Unies se sont poursuivies dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de Route. 

Du 21-23 février 2013, l'expert indépendant sur la Côte d'Ivoire en collaboration avec, entre autres, la Commission africaine a organisé une conférence sur l'impunité et la justice équitable en Côte d’Ivoire.

Le 6 juin 2013, la Rapporteure spéciale sur les réfugiés, les demandeurs d’asile, les personnes déplacées et les migrants en Afrique, Mme Maya Sahli Fadel et le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des personnes déplacées dans leur propre pays ont pris part à la cérémonie d’entrée en vigueur de la Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (Convention de Kampala).

Les 3 et 4 octobre 2013, un membre du Groupe de travail de la Commission africaine sur la peine de mort et les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique a pris part à une réunion sur les manifestations. Cette réunion était organisée à Pretoria, en Afrique du Sud par le Rapporteur Spécial des Nations Unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires.  
Le 27 février 2014, un membre du  Groupe de Travail sur la peine de mort et les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique (Commissaire Maya Sahli Fadel), a participé dans une réunion d’experts organisée à Genève par le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires pour faire des observations sur une étude qu’il a rédigée sur l’usage de la force par les responsables de l’application des lois et la liberté de manifester. Les conclusions de cette rencontre ont été prises en charge dans le rapport qu’il a présenté au Conseil des droits de l’homme lors de sa session de mars 2014 

G.  Partage régulière d’informations

Des informations relatives à la question des droits de l’homme sont régulièrement partagées entre les deux entités à travers les points focaux de leurs secrétariats respectifs. Il s’agit des informations relatives notamment aux communiqués de presse/déclarations publiées et aux visites en cours d’organisation. 

4. Evaluation des réalisations : avancées, défis et perspectives d’avenir

Le système africain des droits de l’homme compte 14 mécanismes subsidiaires pour 11 Commissaires: 5 rapporteurs spéciaux, 7 groupes de travail et 2 comités.

Il résulte des développements qui précèdent que plusieurs activités ont été menées dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de route. Le nombre d’activités conjointes a connu une évolution positive en termes de publications conjointes, de participation aux différentes activités et de collaboration dans des domaines thématiques spécifiques. 

Cette coopération a permis aux deux entités de mener des actions concertées, de bénéficier de l’expérience et de l’expertise de l’autre, ce qui a permis aux deux institutions d’aboutir à de meilleurs résultats.  

Cependant, il sied de relever la faible implication de la plupart des mécanismes dans la mise en œuvre de la feuille de route tant au niveau de la Commission africaine que du Conseil des droits de l’homme. Peu de mécanismes ont utilisé les possibilités de collaboration offertes par la Feuille de route d’Addis Abeba. Les raisons à l’origine de cette faible implication par certaines procédures spéciales de la Commission sont multiples. 

D’abord, les activités de collaboration ne sont pas jusqu’à présent budgétisées. Les budgets alloués aux différents mécanismes n’ont pas augmenté pour couvrir les dépenses qu’occasionnent naturellement l’organisation de certaines activités de collaboration. Cela fait que les frais s’épuisent plus rapidement pour certains mécanismes et cet état de choses entraine l’inertie ou en tout cas n’autorise pas d’exploiter toutes les potentialités. 

Les visites conjointes dans les pays n’ont pas été organisées pendant la période allant de 2013 à 2014 pour diverses raisons. La Commission africaine ne peut pas effectuer une mission dans les pays sans l’autorisation préalable des autorités de ce pays. Très peu de pays autorisent les visites de promotion des droits de l’homme. A titre d’exemple, à l’exception de la mission d’établissement des faits effectués au Mali en 2013 et en RCA en 2014, seuls 4 pays[footnoteRef:1] ont accepté de recevoir des visites de la Commission pendant la période 2013 à Septembre 2014 malgré que des demandes soient régulièrement envoyées dans les différents pays parties à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. Pour essayer de surmonter cet obstacle, la Commission favorise des missions conjointes de ses différentes procédures spéciales chaque fois qu’une autorisation est donnée. Souvent les autorisations sont accordées à l’approche de la date de visite, ce qui empêche un partage d’information en temps opportun.   [1:  Tchad, du 11 au 19 mars 2013 ; Ouganda, du 26 au 30 ooût 2013 ; Gabon, du 13 au 18 janvier 2014 ; Zambie du 13 au 17 janvier 2014.] 


Il sied de signaler que faute d’une planification élaboré conjointement à l’avance par les procédures spéciales des deux entités, il est parfois impossible de participer à certaines activités, réunions ou effectuer de visites conjointes suite aux activités déjà programmées ou aux engagements prises par l’autre entité. C’est le cas de l’impossibilité pratique d’effectuer une visite conjointe au Cameroun en octobre 2013, malgré la proposition faite par la Rapporteure Spéciale des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme à son homologue de la Commission africaine de mener une visite conjointe. La période de cette mission coïncidait avec la session ordinaire de la Commission. C’est le cas  également de l’invitation reçue par la Présidente du Groupe de travail de la Commission africaine sur la peine de mort et les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires à participer au Panel de haut niveau sur la question de la peine de mort qui a eu lieu le 5 mars 2014 en marge de la 25ème Session du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies à Genève en suisse, événement organisé à la veille de la 15ème Session extraordinaire de la Commission africaine tenue du 7 au 14 mars 2014 .

La participation aux sessions ordinaires de la commission par les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales a continué sur le même rythme. Par contre, le taux de participation des membres de la commission aux sessions du Conseil des droits de l’homme et aux réunions annuelles des procédures spéciales a baissée.

5. Conclusion

La collaboration entre les procédures spéciales de l’ONU et celles instituées au sein de la Commission africaine ont produit des résultats tangibles en termes de sensibilisation et d’échange d’expertises.

Cependant, la coopération est loin d’atteindre sa vitesse de croisière. Certaines mécanismes semblent faire un grand pas tandis que d’autres peinent à se mettre en marche. 

Pour clore mon propos, je voudrais formuler quelques recommandations allant dans le sens de renforcer la collaboration. Pour lever les défis rencontrés, les actions suivantes méritent d’être menées :
· Sensibiliser les procédures spéciales des deux entités à l’appropriation effective de la feuille de route en vue d’une meilleure exploitation des opportunités offertes par la feuille de route ;  
· Prévoir des consultations annuelles entre les procédures spéciales des deux entités en vue d’évaluer régulièrement la mise en œuvre de la feuille de route ;
· Intensifier les activités conjointes et les étendre à d’autres procédures spéciales;
· Développer et rendre opérationnel un cadre permanent de rencontre entre mécanismes similaires sous forme de réunions inter-mécanismes permettant de définir des stratégies et calendriers communs d’activités ;
· Accroître l’échange d’informations relatives aux activités programmées à l’avance par chaque organe en vue de donner la possibilité à l’autre de s’y joindre et d’élaborer son programme en conséquence ;
· Prévoir un cadre permettant aux deux entités d’élaborer conjointement des programmes d’activités conjointes ;
· Allouer un budget propre à la mise en œuvre de la feuille de route. 



Merci pour votre attention.
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